PM'OTESTATION' 

DES  OFFICIERS 

,DU  CONSEIL  SOUVERAIN 

D’  A L S A C E. 


Xj  e s Officiers  du  Confeil  fouverain  d’AIface 
pénétrés  , comme  tous  les  vrais  Français  , de  la 
pius  profonde  douleur , à la  vue  des  ruines  qui 
couvrent  la  vafte  fuperficie  du  Royaume  , cher- 
chant à ie  'rahier  au  Trône , qui  lui- même 
chancelle , frappés  du  coup  mortel  qui  doit  les 
anéantir  avec,  tous  les  Corps  de  cette  antique 
Magiitrature  , qui  jufqu’ici  avoit  été  regardée 
co  iniie  la  iidelle  gardienne  des  lois  confritution- 
oedes  de  rErapire  des  Francs , comme  rappui  du 
Trnue  contre  les  attentats  des  faTieux  , qui  ren- 
reroitnt  de  rébranler  , ÔC  comme  le  foutien  du 
peuple  oppri.mé  contre  le  delpotiTme  des  Minillres 
prcvaricateurs , qui  olèroient  attenter  à Fa  liberté, 
à compromettre  (on  bonheur. 

, Conlidéran* , que  ces  lois  folemnelles , regar- 
dées jurqiùci  c'omrae  fondamentales  femblent  h 
parfairemenr  oubliées  des  Français , qu’il  eh  prcF- 
que  auHl  inutfie  que  dangereux  de  les  rappeller  y 
'que  c’étüit  pour  les  faire  revivre  , bê  les  rendre  à 
jamais  frables  ÔC  inattaquables , que  les  Etats  Géné- 
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faux  âvolêiit  été  fl  vivement  foîlicités  par  les  Conrs 
Souveraines,  ôc  convoqués  par  un  Monarque  ami 
de^  fon  peuple  ; que  cependant  c’eft  dans  le  fein 
même  d une  AiTemblée  compofée  de  Repréfentans 
de  la  Nation  5 qu’ont  été  rendus  une  foule  de  dé- 
crets, qui  ne  laifTent  plus  au  Roi  qu’un  vain  nom, 
& à la  France  que  l’apparence  de  la  Monarchie. 

^ Qu’il  n’eft  pas  étonnant  que  la  Conftitution  ait 
ete  renverfee  dans  une  AiTemblée  eflentiellement 
inconltitotionheile  : qu’en  efFec  ce  n’elt  plus  par 
ies  Etats  Généraux  de  France  , que  les  lois , qui 
nous  doivent  régir  , font  propolees  au  Prince  , 
pour  ies  revêtir  de  fon  autorité  , mais  par  une 
Allémblée  prétendue  nationale  , qui  s’efi  confti- 
ruée  fans  le  concours  de  la  Nation  , & s’eft  de 
ion  autorité  privée , érigée  en  foi-difante  Affem- 
blée  de  convention,  tandis  que  le  trône  éroit 
occupé  , que  le  Monarque  adoré  de  fes  peuples 
croit  à leur  tête,  &*que  ceux-ci  n’entendoient, 
ni  changer  de  Souverain,  ni  altérer  la  forme  du 
gouyernement.  Que  depuis  rinhant  où  les  États- 
généraux  ont  perdu  & leur  nom  & leur  exiftence, 
le5^  Députés  compofant  rAlTemblée  prétendue 
nationale  , le  font  dégagés  de  la  foi  du  ferment 
qu’ils  avoient  prêté  en  recevant  leurs  pouvoirs , 
qu’ils  n’ont  pas  tenu  compte , ni  de  leurs  cahiers , 
ni  de  leurs  Commertans  , qu’ils  fe  font  prorogés 
indéfiniment  dans  leurs  fondions  contrairement  à 
à leurs  mandats,  qu’ils  fe  font  abandonnés  à toute 
la  fougue  des  faclîons , au  délire  des  fyftêmes  irré- 
ligieux , à la  frénehe  d’une  faufie  liberté  , & au 
chimérique  efpoir  de  faire  prévaloir  un  fyftême 
monftrueufemeiît  républicain  , auffi  contraire  à 
toutes  les  notions  du  droit  public  , qu’au  génie  dC 
aux  lois  confdîutives  de  la  Nation  Françaife. 

Qu’ayant  une  fois  perdu  de  vue  qu’ils  n’étoient 


que  des-iimples  commis , les  Députés , pour  s’ar 


togè-r  tous  les  pouvoirs,  s’emparer  de  Fadmînif^ 
îfation,  s'établir  à la  fois  légifiateurs  i<,  exécu- 
teurs des  lois , juges  , dirpeofateurs  des  grâces  , 
ordonnateurs  de  rautoriié  & de  la  puilcmce  mi- 
litaire, & même  pour  envahir  le-s  droits  de  l'au- 
tel, porter  une  main  facrilegs  à l’encenfoir  , 5c 
rendre  des  lois  réfervées  à la  pui (lance  de  FE- 
giife  , fe  font  attribués  une  autorité  eiiray'anî:e  par 
fon  extenfion  , mondrueufe  par  Ton  exercice  , auTn 
attentatoire  à l’autorité -du  Prince , qu’à  ia  übené 
des  peuples  , 5c  telle  que  jamais  les  trente  Ty- 
rans d’Athènes  , les  Décemvirs  & Triumvirs  de 
Home  n’en  ont  exercé  une  auffi  odieufe  oC  auja 
abfoiue. 

Que  telle  n’étoit  pas  l’opinion  ni  la  cotviirte 
-des  Députés  aux  précédens  Etats-généraux  , qui 
jamais  ne  fe  font  regardés  que  comme  des  man- 
dataires ÔC  fondés  de  procuration  , reous  d’exé- 
cuter leurs  mandats  5c  de  rendre  compte  à leurs 
mandans  ^ que  Filluilre  Bodin  dans  les  Etats  de 
1576,  a établi  ces  maximes  conftitücionoeiles  -, 
& que  toutes  les  fois  qu’on  a voulu  engager  les 
ordres  à délibérer  fur  des  objets  non-prévus  par 
les  cahiers  , il  répondoit  iimpiement  au  nom  du 
Tiers  - Etat  , qu’il  préiidoir  : çu/l  éîùit  d'aa-- 
tant  plus  impojjlbk  de  fuppléer  au  pouvoir . qid Us 
l'iavoierLî  pas  reçu  de  leurs  comme t tans  * que  les. 
Etat  s-gene'raux  eux-mêmes  navoient  pas  F autorité 
de  le  leur  donner , & que  cétoit-là  un  point  pérempr 
toircy  auquel  il  n’y  avoit  pas  de  répliqué. 

Qu’en  fuivant  une  marche  contraire  , il  r’eft 
point  d’excès  auxquels  les  Députés  ne  fe  foieoc 
portés  f,  que  c’étoit  déjà  un  attentat  horrible  à ia 
Conilitution,  que  d’avoir  confondu  les  trois  Or- 
dres, ordonné  les  délibérations  par  tête  , 5c  de 
s’être  conftitüés  en  Aifemblée  unique  , livrée  à la 
violente  éloquence  d’orateurs  fougueux  , à Fim- 


piîliion  dliifolentes  tribunes , à ragitatîon  des  partis, 
d’abord  près  , enfuite  dans  le  fein  d’une  capitale 
fédkieufe  , fans  autorité  fulfifante  pour  calmer 
i’efFervefcence  , fans  contrepoids  qui  puiffe  ré- 
tablir l’équilibre. 

Qu’à  dater  de  cette  époque  , rien  n’a  plus  été 
facré  pour  rAffemblée  5 foi-difant  nationale  , fubP 
tituée  aux  Etats-généraux , que  les  premiers  coups 
qu’elle  a portés  ont  eu  pour  objet  d’anéantir  le 
Clergé,  & de  faire  perdre  jufqu’au  fouvenir  de 
l’antique  & vénérable  Eglife  Gallicane  ^ que  c’efl 
avec  les  convuliions  d’une  fureur  anti-chrétienne, 
& i’aprêté  de  la  plus  fordide  avarice,  qu’elle  a , 
en  la  fpoliant  de  fes  biens  , donné  une  atteinte 
défaflreufe  aux  droits  facrés  de  la  propriété  , ré- 
duit fes  membres  les  plus  refpeélables  au  rang 
de  vils  falariés  , prononcé  la  fupprefion  des  vœux 
Religieux , anéanti  les  Monaileres , & décrété  une 
organifation  du  Clergé , impie  par  fes  motifs , 5c 
par  fes  fuites  , nulle  par  défaut  de  pouvoir  , in- 
fupportable  au  peuple  par  la  charge  énorme  6c 
inouïe  de  Fentretien  'du  culte  divin  , de  fes  mi- 
niilres  & des  pauvres. 

Que  la  nobleffe,  dont  Montefquieu  a dit , 
quelle  entre  dans  Peffence  de  la  Monarchie ^ que 
là  QU  il  TL  J a point  de  Monarque  , il  ny  a pas 
de  Noblejje , & oà  point  de  Noblejfe , point  de 
Monarque , mais  un  defpoîe  ; que  cette  brave  6c 
généreiîfe  Nobleffe,  qui  par  fpn  courage  a porté 
jufqu’aux  extrémités  du  monde  la  gloire  du  nom 
Français  , n’a  pas  éprouvé  un  meilleur  fort  que 
le  Clergé  , que  privée  de  fes  honneurs , dépouillée 
de  fes  propriétés  & d’un  grand  nombre  de  fes 
droits,  outranfmis  par  d’illuftres aïeux , ou  acquis 
comme  toute  autre  efpece  de  propriété,  elle  s’eft 
vue  honteufement  dégradée  6c  ravir  par  l’orgueil 
"'bL  l’envie  réunis  , fes  titres,  fes  armoiries,  fon 


exigence  , comme  fi  rAffemblée  pouvoit  com- 
mander à l’opinion,  &,  arracher  àlbilloire  tant  de 
pages  confacrées  à la  gloire  de  la  Nobleile 
Françaife. 

Que  pour  pouvoir  fe  permettre  impunément 
de  pareils  attentats , il  f^dloit  fermer  la  bouche 
aux  organes  des  loix,  empêcher  leur  réunion  , 
6c  livrer  la  France  entière  aux  maux  réfukans  du 
filence  & de  la  nullité  des  Tribunaux  , plutôt 
que  de  fouTrir  qu’ils  élevaffenc  la  voix  pour  ré- 
primer tant  d’excès  ^ qu’on  a donc  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  de  féduèlion  ÔC  .de  corruption 
pour  aigrir  les  peuples  & leur  faire  deiirer  la 
diflbliition  de  ces  Corps  qui , pendant  tant  de 
liècles  5 avoient  mérité  leur  refpeâ:  ôc  leur 
confiance. 

Que  les  efforts  de  la  calomnie  & de  la  haine 
ont  eu  un  plein  fuccès , puifque  les  peuples  ont 
vu  fans  frémir  , d’abord  le  fervice  des  Cours 
fouveraines  réduit  à une  chambre  de  vacations  , 
enfuite  les  perfécutions  fufcitées.  à plufieurs  d’entre 
elles,  & le  dépouillement  facceffif  de  prérogatives 
effentielies  attachées  à leurs  fondions , puifqa’au- 
jourd’hui  ils  ne  redoutent  pas  de  voir  une  mul- 
titude de  petits  Tribunaux  éphémères,  dont  les 
membres , pour  parvenir  à contrafter  , par  les 
élevions , un  bail  de  fix  années  de  judicature  , 
ont  dû  fe  rendre  familières  l’intrigue  & la  cor- 
ruption , fubilitués  à ces  Cours  antiques , où  la 
connoiffance  des  Lois  ÔC  les  vertus  Magiftrales 
fembloient  devenues  héréditaires  ^ puifqu  enfin  , 
dans  leur  aveuglement,  ils  paroiilent  préférer  à 
l’ancien  fyMrne  , fi  peu  onéreux  à la  Nation  , 
l’organiratlon  nouvelle , qui , à l’appât  menfonger 
de  la  juftice  gratuite  , leur  iinpofe  une  charge 
annuelle,  qui  pefera  également  Xiur  l’avide  ciil- 
caneur?  éc  fer  le  paifibie  5c  conciliant  Citoyen. 
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Que  la  création  des  juges  nationaux  eH  une 
de  ces  entreprifes  incoiiftiiutionelks  ^ qui  doivent 
opérer  la  ruine  de  la  Monarchie  5,  qu’il  eft  ab- 
furde  que  la  juitice  foit  rendue  au  nom  du 
^'>üY8rain  5 fans  que  celufci  en-  nomme  les  Of- 
ficîe-rs  ; que  Su-Louis  , jugeant  i-oiis  le--  grand 
ciiêne  du  bois  de  Vincennes  y a confacré  la  maxime 
fondfjpentaie  , que  la  première  dette  ainfi  que  le 
premier  devoir  de-  la  royauté  eft  de  ren-dre  la  Juf- 
tice^  que  toute  juridiéfio-n 'dans  toute  l’étendue 
du  Royaume  ne  peut  émaner  que  du  Roi  j que 
faire  dcpendre -cette  fonction  fecrée  des  éleâions 
populaires  5 & rendre  le  Juge  deiftitirable  après  un 
laps  .de  iix  années , au  gré  du  caprice  & de  la 
mulî-'icude  , ç’eft  avjhr  fon  caraétere,  & le  moyen 
h plus  cèrrain  de  n’avoir  que  des  Juges  fans  éner- 
gie ^ fans  vertus  ôc  fans  lunueres  ^ c’eit  dépouiller 
le  Trône  de  fa  plus  belle  prérogative.  &:  rompre 
l’anneau ' qui  y attache  la  Nation  avec  plus  de 
force. 

Que  pour  préluder  à taut  d attentats  & avant 
de  pouvoir  amonceler  tant  de  ruines , il  a fallu 
livrer  la  France  entlere  aux  horreurs  de  l’anar- 
chie 5 eicirer  des  .foiilevcmens  dans  toutes  fes 
parties,  aurorifer  les  incendies,  laiiîer  impunis  les 
aflaiïinats  les  plus  odieux,  exciter  des  infurreéiions 
dans  l’armée  , protéger  les  attroiipernens  féditieux, 
couronner  tant,  d’atrocités  par  -toutes  celles  dont  ■ 
iuie  nuit  affreufe  a fouillé  le  Palais'  de  nos  Rois  , 
& ne  point  permettre  qu’une  procédure  juridique 
révélât  Je  fecret  de  tant  de  forfaits , de  peur  de 
trouver  des  complices  dans  le  fein  de  i’Affembîée, 

Que  c’eft  au  milieu  des  troubles  qui  agitent  la 
Francs  depuis  dix-huit  mois  qu’on  a imaginé  de 
donner  un  fyilênie  de  lois  inapplicable  à un  peu- 
ple ancien  èc  corrompu,  & de  le  faire  précéder 
par  déclaration  niétaphylique  des  droits  de 


rhomme  , fans  y ajouter  le  contrepoids  de  fes 
devoirs  ^ ni  Tinfluence  d’une  religion  divine  ^ que 
cette  déclaration  des  droits  6C  ce  fyftême  de  lois  , 
n’ont  fait  que  révéler  au  peuple  le  fecret  de  fes 
forces  phyliques  , ôc  le  porter  à tous  les  excès 
de  la  licence  , fous  le  mafque  de  la  liberté  5C 
d’une  chimérique  égalité. 

Que  pour  fe  l’attacher  il  a fallu  arborer , fur 
les  débris  des  droits  des  propriétés  du  Trône 
,ôc  de  l’Autel , l’étendard  de  la  démagogie  , ôc 
fe  fervir  fans  relâché  des  n)oyens  employés  par 
les  Gracques  de  tous  les  fiecles  bL  de  toutes  les 
Nations. 

Confidérant  qu’après  tant  d’effais  fur  le  peuple 
pour  l’égarer  le  corrompre  , il  n’eil  pas  éton- 
nant qu’il  ait  perdu  fon  véritable  caraâiere  , fon 
amour  pour  fon  Roi , fon  refpeâ:  pour  tout  ce 
qui  étoit  autrefois  refpeélable  fes  yeux  ^ mais 
que  c’efl  aux  Magiftrats  à le  rappeiier  , au  péril  ’ 
de  leur  vie  , à la  foumiffion  aux  lois , qui  ne  doi- 
vent périr  qu’avec  eux , & auxquelles  il  ne  leur 
eft  pas  permis  de  furvivre. 

Que  5 parmi  ces  lois  fondamentales , reconnues 
par  nos  publiciiles , ôc  que  nos  Rois  eux-mêmes 
ont  dit  être  dans  Fh&ureufi.  impuijfance  d'enfrem^ 
dre,  . , . ^ ■ 

Lapins  efientielie  5c  la  première  eft  celle  qui 
fixe  l’hérédité  de  là  Couronne,  qu’à  la  vérité  l’Af- 
femblée  a paru  la  refpeéfer , mais  qu’il  eft  évident 
que  la  France , loin  d’être  encore  une  Monarchie , 
n’eft  plus  qu’un  amas  informe  de  grandes  8c  petites 
républiques  , à la  tête  defquelles  on  a mis  un  chef 
fans  autorité  , un  Roi  fans  pouvoir,  que  le  dé- 
corer du  nom  de  Monarque  , c’eft  joindre  la  dé- 
rifion  à l’infulte. 

Que  toutes  les  autres  lois , tant  celles  qui 
concernent  les  prérogatives  attachés  au  fâng 
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royal , que  celles,  qui-  oilt  déclaré  îa  religion 
catholique  religion  de  l’état  , & celles  -qui  ont 
établi  la  diftinélion  des  ordres  , affuré  la  fta- 
biliré  des  Tribunaux , garanti  l’indépendance 
des  juges  fupérieurs  par  leur  inamovibilité,  mis 
fous  leur  fauve-garde  & leur  empire  la  fureté 
des  perfonnes  & des  propriétés,  font  audacieu- 
femenr  violées  ^ que  fous  aucun  des  rapports  , 
qu’elles  ont  établi,  il  n’eft  plus  poffibie  de  re- 
connoître  la  France  , & que  fa  fubverlion  to- 
tale Ôc  fa  ruine  la  plus  entière  doivent  être  la 
fuite  fu nefte  de  tant  d’infraétions. 

Qu’ils  font  d’autant  plus  repréhenfibîes  , que 
ce  n’étoit  point  pour  renverfér  la  conftitution , 
mais  pour  l’aifermir , 5c  la  perfeéFonner  ^ que 
ce  n’écoit  point  pour  détruire  , mais  pour  opé- 
rer de  falutaires  réformes  que  ce  n’étoir  point 
pour  couvrir  la  France  de  ruines,  mais  pour  la 
purger  des  abus  les  plus  crians,  & fur-tout  pour 
travailler,  de  concert  avec  le  meilleur  des  Rois, 
au  prompt  rétabliirement  des  finances,  par  la 
confolidaîion  de  la  dette  , la  réduRion  des  dé- 
penfes  5c  une  meilleure  répartition  des  impôts, 
que  les  états  libres-  ÔC  généraux  de  France  ont 
été  convoqués. 

Que  cependant  au  lieu  de  s’occuper  de  cet 
intéreffant  objet , qui , fuivant  l’exprefiion  trop 
vraie  de  ce  minifire  autrefois  l’idole  , , aujour- 
d’iiiii  l’exécration  des  Français  , n’étoit , à l’ou- 
verture des  Etats-généraux  ? qitun  jeu  d'enfans , 
on  ne  voit  nos  prétendus  îéghiareurs  employer 
leur  temps  & leurs  ruineufes  féances  qu’au  foin 
de  confommer  leurs  défaftreufes  opérations , fans 
fonger  ni  à arrêter  la  dette  , ni  à,  déterminer 
les  impôts , parce  qu’ils  craignent  que  le  peu- 
ple qu’ils  ont  féduit  par  tant  de  baffes  adula- 


lions,  n’ouvre  enfin  les  yeux  fur  les  perfidesr 
amis. 

Que  non -feule mène  les  moyens  véritablement 
propres  à rétablir  les  finances  n’ont  point  été 
employés,  , mais  que  malgré  la  contribution  rui- 
neufe  immorale  du  quart  des  revenus , mal- 
gré tant  de  dons  patriotiques  , malgré  la  reA 
.fource  honteufe  des  boucles  , la  dette  n’a  fait 
que  prendre  des  accroiÜémens  effrayans  , que 
radminillration  cil  devenue  plus  difpendieufe  ^ la 
déprédation  plus  fcandaleufe  , & le  gouffre  du 
déficit  ü profond , qu’il  n’eil  plus  poffibie  de  le 
fonder. 

Que  pour  y remédier  , l’AfTemblée  n’a  fu 
imaginer  qu’une  prodigieufe  émîiïion  d’affignais 
érigés  en  papier  monnoie , dernière  reffôurce  Ôc; 
infaillible  ligne  de  mort  d’un  empire  ruiné  : que 
fi  tous  les  bons  efprits  ont  prévu  leur  funelle 
influence  fur  le  numéraire , qu’ils  dévoient  faire 
difparoitre,  fur  le  commerce 'ÔC  Finduflrie  dont 
ils  dévoient  confommer  la  ruine  , iis  n’ont  pas 
moins  démontré  , que  leur  circulation  ne  pou- 
voit  devenir  avantageufe  qu’à  cette  horde  infa- 
îiable  d’agioteurs  , vampires  dévorans  qui  fe 
font  engraiUés  de  la  fubftance  des  Français , 
& ont  attiré  fur  eux  tous  les  fléaux  qui'  les, 
accablent. 

Confidérant  qu’il  n’y  a point  de  Province  ^ 
où  les  effets  de  cette  création  fubite  d’une  E 
énorme  quantité  de  papier-monnoie  que  la  cu- 
pidité , & l’éloquence  vénale  des  coriphées  de 
i’Airemblée  réufilra  à porter  à la  fomme  monf- 
trueufe  de  deux  milliards  ^ fe  feront  fentir  d’une 
manière  plus  défailrueufe  , qu’en  Alface , parce 
que  la  majeure  partie  de  les  relations  étant 
avec  l’étranger  , les  payeraens  que  recevra  l’Al- 
facien  fe  feront  en  papier  & fes  rembourfér 
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meos  ne  pourront  fe  faire  qu’en  écus , parce 
que  fes  débireiirs  acquerront  à bas  prix  des 
billets  qui  perdront  fur  la  place  j Sc  que  fes 
créanciers  ne  confentiront  à foider  un  décompte 
final,  qu’en  argent  monnoyé , parce  que  le  fauf- 
faire  étranger  verfera  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité le  produit  de  fa  frauduleuié  adreffe  à fal- 
iifier  , dans  une  Province  frontière  , dont  les 
malheurex  liabitans  , pins  versés  dans  la  lan- 
gue aliéiiiande  que  dans  la  françaife,  que  la 
plupart  ne  coonoiilent  pas  , ne  pourront  ni  dé- 
couvrir le  faux  , ni  éviter  les  pièges  que  leur 
rendra  une  criminelle  avarice. 

Que  dès  - lors  la  ruine  de  cette  intérelTante 
.province  , qui , par  fa  polition  , i’induitrie  de 
ÏQS  habitam' , la  fertilité  de  fon  foi , fes  privi- 
lèges garantis  par  les  traités  qui  l’ont  réunie 
à la  France , devoit  être  à jaiBais  à l’abri  d’une 
il  horrible  caiaftrôplie,  eil.  inévocablemenc  coii- 
fommée. 

Confidéraot  qu’il  ed  du  devoir  des  Magiflrats, 
gardiens  & execureurs  des  Lois',  de  rappeiler 
fans  ceffe  à leur  obfervation  , ÔQ  qu’il  n’en  eft 
point  déplus  facrces , dont  rinfradbon  foit 
plus  dangereufe  , que  .celles  que  les  puilfances 
de  les  nations  fe  font  faites  à eUes-niêmes  dans 
des  traités  foieinoels  , conclus  après  de  longues 
guerres. 

Que  tels  font  ceux  en  vertu  dcfquels  l’Alface 
a .paüe  fous  la  fouveraineré  des  Rois  de  France. 
Que  les  traités  de  Weilphalie  , de  Nimègue 
Riiwick  & de  Raden,  aïoli  que  les  lettres -pa- 
I tentes  bC  capitulations,  qui  font  fondées  fur  leur 
teneur,  non  - feulement  ont  affuré  les  droits, 
propriétés  & privilèges  des  Princes  5c  Etats 
d’Enipire  , du  Clergé  , de  la  Nobleffe , des  Vii- 
îcs  5c  du  Peuple  d’Aiface  , mais  encore  qu’ils 
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font  garantis  par  toutes  les  PuifTances  de  l’Eu- 
rope intéreflees  au  maintien  'du  droit  pupilc 
germanique. 

Que  les  Princes  & Etats  d’Empire  fe  font 
volontairerneni  fournis  h la  France,  fous  la  con- 
dition exprelle  de  continuer  à jouir  de  tous  les 
droits  régaliens , compatibles  avec  la  foiu^erai- 
neré  du  Roi  ; que  vouloir  les  en  priver  , c’ell: 
attenter  à la  foi  publique  , encourir  tous  les 
dangers  attachés  à fa  violation  ^ que  m ime  par 
la  teneur  du  Ibtneux  paragraphe  75  „ du  Traité 
'de  Munfcer  , 5c  tous  les  articles  de  rePitiuion 
inférés  aux  traités  de  Rifwick  , bL  de  Baden  , 
non-feulement  les  Princes  n’ont  pas  renoncé  à 
leur  iîiimédiateté , mais,  que  l’Empire  & fEm- 
pereur  n’onr  jamais  reconnu  leur  réparation,  ni 
rompu  les  liens , qui , encore  à préieor  , les 
attachent  au  corps  germanique. 

Que  vouloir  étendre  fur  l’Alface  les  décrets 
concernant  l’abolition  des  droits  féodaux  en 
France  , ce  feroit  donc  d’une  part  forcer  les 
Prince«  & anciens  Etats  à le  rejetter  dans  le  fein 


ment  feparés. 

Que  la  NobleiTe  immédiate  eft  dans  le  même 
cas  ^ que  fa  réunion  à la  France  a été  entière- 
ment libre  & volontaire  , quelle  tient  à l’Empire 
par  le  lien  vailalitique  d’une  grande  partie  de  Tes 
terres  & feigneuries,  pour  lefqueiles  , encore  à 
préfent,  de  l’aveu  même  de  nos  Rois  , elle  pf-ête 
les  foi  ôc  hommage  en  Empire  , qu’elle  eh  donc 
autorffée  à réclamer  tous  des  droits  attachés  à 
fon  ancienne  immediateté. 

Que  la  Nobleife.  non  irnîTiédlare  n’a  pas  moins 
le  droit  de  proteiler'  contre  d’odiveuEs  füpijref- 
iioDS  5 puifque  le  Roi  de  France  n a acquis  fur 
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"es  domaines  à lui  cédés  en  Aîface  par  la  maifo?! 
d’Autriche  , que  ceux  que  cette  maifon  elle- 
même  poirédoit  , & que  jamais  celle-ci  n’aiiroit 
ofé  exercer  le  droit  inique  de  fpolier  une  No- 
biefli^  5 donc  rexiftence  , les  propriétés  bü  les 
droits  éîoient  liés  à la  Conilitution  de  l’Etat. 

Que  rexiflence  les  propriétés  du  Clergé 
n’ont  pas  été  moins  allurées  que  celles  de  la 
Nobleffe,  que  nos  Rois  ayant  juré  de  maintenir 
la  Religion  telle  qu’elle  exiftcnc  au  moment  de  la 
réüoion  ^ ayant  reconnu  aux  Princes-Evêques  de 
S'pire,  de  Strasbourg  & dç.Râle  , tous  les  droits 
de  fupériorîîé  territorialé^Sc' de  juridiclion  Epif- 
copale  , dont  ils  jouiffoienr  à cette  époque , ayant 
pris  fous  leur  proteéïion  leurs  Egiifes  , & les 
Eglifes  qui  y éroieiii  incorporées  , ëc  ayant 
adopté  l’année  Normale  1624,  pour  l’époque  êc 
réglé  déciiive  des  propriétés  ôc  droits  relpeédifs 
alîurés  au  Clergé  Catholique  , d’une  part , ëc  con- 
cédés de  l’autre  parc  à ceux  de  la  Confethoa 
d’Augsbourg  , il  n’eft  plus  poihble  , ni  d’attenter 
à ces  propriétés  5 ni  de  rien  changer  à ietat  de  la 
Religion. 

Que  cependant  une  foule  de  Décrets  concer- 
nant la  difpoficion  , adminiilration  & aliénation 
des  biens  d’Eglife , ont  été  envoyés  & font  déjà 
en^  partie  exécutés  en  Aiiace  ^ mais  que  l’Alfem- 
biée  nationale  a même  compris  cette  Province 
dans  fa  prétendue  organifadon  du  Clergé  , par 
laquelle  fans  formes  canoniques  , fans  le  concours 
des  parties  intéreffées  5 ëc  contrairement  à leurs 
droits  ëc  volontés  connues^  elle  a érigé  un  Evê- 
ché à Colmar  , aux  dépens  de  celui  de  Bâle  , 
attribué  à l’Evêque  de  Strasbourg , toute  la  par- 
tie du  Diocéfe  de  Spire , hruée  en  Aiface  , ëc 
rompt  tous  les  liens  hiérarchiques  qui  atrachoient 
ces  Dioçèfes  à la  Métropole  de  Mayence? 


Que  fi  les  décrets  fpoiiateiirs  du  Clergé  pou- 
voient  avoir  lieu  en  Alfacq  , cette  Province  con- 
trib'ueroit  de  fes  fonds  , à dans  une  proportion 
Jéfionnaire  <X  beaucoup  ^lus  forte  que  d’autres 
Provinces  à la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat  , 5c 
que  de  la  créauoa  , foit  des  AfHgnats  , foit  des 
quittances  de  finance  , qui  doivent  fervir  à l’acqui- 
lidon  des  biens  prétendus  nationaux  , il  réfuke- 
roit  que  les  Alfaciens  , dont  très-peu  font  imé- 
reffés  dans  les  afFaires  publiques  , & qui  n’ont 
prefque  pas  d’oiîices  à renibourfer  , feroient  ex- 
clus de  racquiiition  de  ces  biens  ^ que  des  étran- 
gers en  deviendroient  nécefTairement  les  acqué- 
reurs J que  les  cultivateurs  , dont  oo  a.  cherché 
par  tant  d’artifices  à capter  la  bonne  foi  ôc  à 
exciter  la  cupidité  , loin  de  devenir  propriétaires  , 
ne  feroient  que  de  malheureux  Colons  preUurés 
fans  pitié , X que  le  produit  de  fes  terres  , accru 
par  le  rehaulFement  du  prix  des  baux  verferoit 
au-dehors  le  peu  de  richefie  que  i’Aiface  pour- 
roit  encore  conferver. 

Que  cette  même  AiTemblée  , qui  prive  le 
Clergé  Catholique  de  fes  droits  & propriétés  , 
les  conferve  à ceux  des  Confefiions  d’Augsbourg 
X Helvétique  , quoique  les  uns  X les  autres  dé- 
' rivent  également  des  mêmes  traités.;  que  s’il  eil 
difficile  de  trouver  la  raifon  de  cette  dîfparité,  à 
moins  que  ce  ne  foit  dans  le  delTein  formé  de 
détruire  à jamais  le  Culte  Catholique  ^ il  eff 
d’autre  part  inconcevable  qu’on  n’ait  pas  craint 
d’exciter  une  rivalité  de  Religion  très-dangereufe 
dans  une  Province  5 dont  les  habitans  avoieor  tou- 
jours été  renommés  par  la  fage  tolérance  qui  les 
dilfinguoit. 

Qu’il  ne  peut  réfulter  de  ce  décret  inconfé- 
quent  d’autre  efiét , que  de  mécontenter  les  Ca^ 
îholiques  J fans  iatis^ire  les  Proteilans , dont  les 
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Minières  fbrit  en  grande  partie  compétenciés  fur 
les  biens  des  corps  Eccléliaftiques  , 5c  qui  d’un 
autre  côté  , font  contrairement  aux  traités  , pri- 
vés à jamais  du  droit  acquis  qu’ils  avoient  à l’al- 
ternative ôt  parité  dans  les  emplois  municipaux 
des  Villes  les  plus  coniidérabies  de  la  Province, 
pour  les  livrer  au  hafard  des  élevions. 

Que  la  Conftitution  de  toutes  ces  villes,  fondée 
fur  les  traités  , les  capitulations  & la  plus  refpec- 
table  poiTefîion 5 efl  boülverfée  à un  point,  qui  les 
rend  méconnoiflables  : que  pour  la  détruire , on 
n’a  confulté  ni  le  vœu  de  la  bourgeoilie  réguliè- 
rement convoquée  , ni  le  droit  des  Magiftrats 
en  place , qui  relie  intaéi , tant  qu’ils  n’auront  pas 
été  légalement  dépoffédés  ,'  mais  qu’on  y eft  par- 
venu par  la  force  ôc  la  violence  , ÔC  au  moyen 
d’infurreârions  foudaines  ÔC  limultanées  , donc  le 
mobile  n eft  plus  un  problème. 

Confidérant  que  l’exécution  de  tant  de  décrets 
attentatoires  aux  traités  de  paix  eft  diamétrale- 
ment contraires  à celui  du  zz  Septembre  1789  , 
qui  a ajourné  les  queftions  relatives  aux  droits 
des  Etats  , de  la  Nobleiîe  6c  du  Clergé  d’Alface  , 
qu’il  falloir  ftatuer  fur  cet  ajournement  , avant  de 
rien  innover  dans  la  Province , mais  qu’on  a pré- 
féré fans  doute  exécuter  tant  de  deftruélions , au 
moyen  d’infurreâions  fufcitées  , ôc  par  la  terreur 
qu’on  a infpirée  aux  intéreffés , plutôt  que  de 
prononcer  nettement  fur  des  droits  qui  ne  font 
ni  conteftés  , ni  conteftablés. 

Que  tant  qu’ils  n’auront  pas  été  formellement 
profcrirs  par  un  décret  pofitif,  tous  ceux  qui  font 
contraires , en  fuppofant  même  la  compétence 
de  l’AlTemblée  prétendue  nationale , font  nuis  ôC 
illégaux  , en  tant  qu’ils  concernent  l’Alface , ôC 
que  les  Princes  ÔC  Etats,  Nobles,  Clergé  , Villes 
^peuple  d’Alface,  doivent  continuer  provifoire- 


ment  à jouir  de  tous  leurs  droits,  propriétés  &; 
privilèges. 

Que  dès  lors,  le  droit  de  rendre  la  juftîce  aux 
peuples  étant  la  plus  belle  prérogative  & le  pre- 
mier devoir  defdits  princes  êc  Etats , Noblefle,  &Cc 
ils  doivent  continuer  à en  jouir , Ôc  leurs  Officiers 
à en  exercer  les  fondions,  nonobUant  tous  dé- 
crets, qui,  après  avoir  aboli  en  France  les  juP 
tices  feigneuriales , ont  créé  à leur  place,  ÔC 
cette  multitude  de  juges  de  paix  ôc  ces  nouveaux 
Eèges  de  Diftrid , qui  feront  prématurément  6c 
illégalement  établis , tant  qu’il  n’aura  pas  été  flatué 
fur  ledit  ajournement. 

Que  dans  aucun  cas  ces  nouveaux  Tribunaux 
ne  fauroient  tenir  lieu  du  Confeil  fouverain  d’Al- 
face  , qui,  créé  pour  remplacer  dans  toute  leten- 
diie  de  fon  relTort  la  Chambre  impériale  ôc  le 
Confeil  aulique,  jugeoit  en  derniere  inftance  les 
affaires  des  vaffaox  des  Princes,  Etats,  Nobles 
6c  Seigneurs  qui  fe  pourvoyoient  devant  lui  par  la 
voie  de  l’appel,  & les  Princes,  Etats,  Nobles 
& Seigneurs  eux-mêmes  qui  avoient  le  droit  d’y 
être  jugés  en  première  ÔC  derniere  inhancej  qu’il 
n’eft  pas  douteux  que  fous  ce  rapport  confacré 
par  les  traités , lettres-patentes  5c  capitulations  ^ 
le  Confeil  fouverain  ne  foit  une  partie  intégrante 
de  la  Conftitution  lie  l’Alface , & qu’il  ne  foit  en 
droit  de  réclamer,  avec  tous  les  Ordres  de  la 
Province , les  titres  qui  ont  opéré  fa  réunion  à 
la  France. 

Qu’elle  a d’autant  plus  d’intérêt  de  demander 
la  confervation  de  xe  Tiibunal  5c  de  l’ordre  judi- 
ciaire établi  jufqu’aujourd’hui , qu’il  n’en  eff  point 
qui  foit  moins  compliqué  , plus  acceffible  aux 
jufticiables , plus  adapté  aux  mœurs  des  liabitans 
dont  il  à toujours  refpeélé  5c  confacré  les  coutu- 
mes 5c  les  ufages  j que  d’ailleurs,  fous  l’appât 
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illufoire  de  îa  juftïce  gratuite,  la  nouveile  orga- 
nifation  eft  infiniment  plus  dirpendieufe  que  lan- 
cienne , d’autant  que  dès  à préfent  les  Officiers  du 
Confeil  fouverain  d’Alface  ne  connoilTenr  ni  épi- 
ces ni  émolurnens,  que.  les  ialaires  attribués 
à tous  ces  nouveaux  juges  de  paix  ôc  Tribunaux 
de  Diftriâ:  formeront  une  raaffe  d’impofîtions 
excédant  du  double  au  moins  celle  qui  eil  levée 
aujourd’hui  pour  le  même  objet. 

^ Coniidérant  que  ce  rapport  de  l’intérêt  pécu- 
niaire des  peuples  d’Aliace  devient  d’aiuant  plus 
important,  que  foüs  tous  les  points  de  vue,  fes 
charges  feroient  fucceffivement  augmentées  dans 
une  progreffion  eiïrayante,  ii  les  décrets  de 
rAlfembiée  nationale  pouvoient  y être  adoptés. 

Que  la  nouveile  adminifirarion  , par  la  com- 
plication des  reilorts , lamuliiîiide  de  tant  d’ageos 
falariés , & les  faux  frais  de  route  efpèce,  fera 
infiniment  plus  difpendieufe  que  n’étoiî  l’ancienne , 
contre  laquelle  on  s’efl  tant  récrié,  & quelque- 
fois à fi  juile  titre:  que  déjà  les  dépenfes  des 
fédérations , des  éleéfions  primaires  & autres  de 
toute  efpèce  les  frais  d’impreffion , des  mefiages , 
des  courfes  6c  voyages  de  cette  immenfe  quan- 
tité de  Municipaux,  fans  parler  de  tant  de  journées 
dérobées  à la  culture  & à l’induilrie,  montent 
à des  fommes,  énormes , qui  ont  ruiné  les  Com- 
munautés, 5c  leur  ont,  dès-à-préfent , fait  con- 
traéter  des  dettes  confidérables,  quelles  feront 
dans  rimpoffibiité  d’acquitter  fur  le  produit  de 
leurs  revenus  patrimoniaux. 

Qu’elles  fuccomberont  fous  le  poids , lorfque 
la  maflé  des  impolitions  fera  décrétée , & qu’elle 
achèvera  de  les  accabler  ^ qu’il  eil;  impoffible  de 
ie  diffimuler  , qu’elle  fera  énorme  , & d’autant 
plus  infupportabie  aux  Alfacieos , qu’elle  portera, 
ou  fur  les  objets  nouveaux , tels  que  les  impôts 


pour  l’entretien  du  culte  divin  , de  fes  Minières 
ôc  des  pauvres , pour  la  nouvelle  organifation 
de  la  juftice , ÔCc. , ou  fur  des  rempiacemcns 
d’impôts  qu’elle  n’a  jamais  acquittés  , teis  que 
ceux  des  aides  , des  gabelles , des  traites  ^ ^ 
d’une  foule  de  droits  partiels  perçus  dans  l’inte- 
rieur  de  la  France  , & dont  lé  remplacement , 
réparti  fur  tout  le  Royaume  5 fe  percevra  égale- 
ment en  Al  face. 

Qu’il  eft  certain  cependant  , qu’excepte  la 
fubvention  , l’Alface  devoit  être  exempte  de 
toute  autre  efpèce  d’impolition  5 & que  toutes 
celles  qu’elle  a payées  jufqu’ici  5 montant  à des 
fommes  énormes  fupérieures  meme  à,  fes 
facultés  5 font  une  preuve  non  équivoque  de  la 
générofité  avec  laquelle  elle  s’cit  empreifee  dans 
tous  les  temps  de  venir  au  fecours  de  l’Etat. 

Que  prelTée  d’une  part  par  des  charges  exor- 
bitantes, de  l’autre,  privée  par  le  recuiement 
des  barrières  à l’extrême  frontière  , des  avan- 
tages du  commerce  libre  avec  l’étranger  , de  la 
culture  d’une  denrée  précieufe  , de  la  liberté  des 
échanges  de  toutes  les  productions  de  fon  fol 

de  fon  induftrie,  du  profit  certain  du  pafiagè 
des  marchandifes  étrangères  par  fon  territoire  , 
il  ne  lui  refiera  plus  aucune  reflburce  contre  la 
mifere  5c , le  défe^poir  , qui  en  eil  la  fuite 
inévitable. 

Que  déjà  le  mécontentement  8c  le  murmure 
des  peuples  , révoltés  à l’afpeéf  de  tant  de  ruines 
& de  dévafiations  , fe  font  remarquer  ^ que 
l’explofion  eft  d’autant  plus  à redouter  , que  leur 
patience  a été  plus  fatiguée  que  celle  de  tant 
de  Princes  puiflans  par  eux-mêmes  , & fenant 
par  leurs  alliances  à des  Princes  plus  puiffans 
encore  , tous  intérefles  au  maintien  des  traités  , 


eft  épuifée  5 que  dais  des  circoafi:ances  auOi  cri^ 
tiques  5 les  bous  Citoyens  fe  voient  à la  veille 
detre  les  vidiimes  du  plus  cruel  de  tous  les 
fléaux  5 celui  d’une  guerre  civile  , jointe  à une 
guerre  étrangère  5 dont  les  horreurs  ne  pourront 
être  imputées  qu’aux  mandataires  infidèles , qui, 
oubliant  à la  . fois  & les  titres  confacrés  dans  les 
'tprcés  ôc  les  vœux  de  leurs  concitoyens  , con- 
hgnés  dans  les  cahiers , auxquels  ils  ont  fait  fer- 
ment de  fe  conformer  5 ne  peuvent  que  répondre 
fur  leurs  têtes  des  fiütes  défailreufes  de  leur 
infidélité. 

Qu’ils  font  d’autant  plus  coupables , qu’ils  né 
pouvoicnt  ignorer  les  intentions  de  leurs  Coni- 
niettans  , qui  ne  fe  portoient  certainement  pas 
fur  tant  d’in-ques  fpoîiations  5 dont  ils  ne  profi- 
teront pas  ; mais  far  la  confervation  de  toutes 
les  propriétés , for  la  réforo.ie  des  abus  , fur  la 
fyppreiïiOii  de  certains  droits  nouveaux  & trop- 
onéreux  .3  qu’à  cet  égard  ils  ont  été  prévenus  par 
Je  Clergé  Û.  par  la  Nobleife  j qui  fe  font  empref- 
fes  de  faire  le  facrifice  le  plus  entier  de  leurs 
exemptions  & privilèges  pécuniaires  ^ que  le  Clergé 
a fait  des  offres  coniidérables  , ÔC  fera  de  plus 
grands  facrifices  encore  pour  concourir  au  réta- 
bliilemeiit  des  finances  , que  la  Nobleffe  a 
anooncé  &:  annonce  le  deffein  généreux  de  renon- 
cer à ceux  de  fies  droits  féodaux , qui , par  leur 
nature,  paroilfent  trop  gêner  la  liberté  ou  les 
propriétés  de  leurs  juiliciables  ^ que  même  les 
Princes  ont  maoifefié  rintention  bienfaifiante  de 
foulager  leurs  vaiFaux  dé  tout  leur  pouvoir  , 6c 
d’écouter  Iqs  judes  réclamations  qui  pourroient 
leur  être  faites. 

D’après  toutes  ces  confidérations , les  Offi- 
ciers du  Confeii  foiiverain  d’Alface  ? convaincue 
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que  lorfque  tant ‘de  maux  font  prêts  à fondre 
fur  les  peuples , dont  l’intérêt  doit  leur  être  fi 
cher  , le  premier  devoir  des  Magiftrats  eft  de 
leur  faire  connoître  les  dangers  auxquels  ils  font 
expofés  5 de  de  faire  tous  les  efibrts  pour  les 
prévenir  , même  au  péril  de  leurs  jours que 
quand  même  ces  efforts  feroienr  inutiles , dc  leur 
courage  impuiflant , ils  doivent  le  facrifice  de  ce 
qu’ils  ont  de  plus  cher  au  Roi,  dont  ils  font 
Officiers  *,  au  Royaume  , dont  la  Conftitution 
ett  détruite  j aux  différens  ordres  de  leur  reffort, 
dont  la  perte  eft  jurées  au  peuple  même  féduit 
de  égaré  , qui  ne  reconnoîtra  la  profondeur  de 
l’abîme  , que  lorfqu’il  y aura  été  précipité. 

Se  rappellant  que  lorfque  dans  des  temps  plus 
orageux  encore  que  les  nôtres , des  faâ:ieux  ont 
déchiré  la  France  dc  font  conduite  au  bord  de 
fa  ruine  , elle  a été  fauvée  par  le  courage  des 
Magiftrats  dc  l’énergî.e  avec  laquelle  ils  ont 
ramené  les  Français  à i’obfervationdes  lois  fonda- 
mentales du  Royaume  , que  déjà  plus  d’une 
époque  de  notre  hiftoire  nous  a préfenté  le  fpec- 
racle  d’affemblées  féditieufes , qui , fous  le  maf- 
r[ue  de  la  popularité  , n’avoient  d’autre  but  que 
de  renverfer  le  Trône  & d’élever  un  pouvoir 
inique  de  ufurpé  fur  les  ruines  du  pouvoir  légi- 
' time  du  Monarque , mais  que  leurs  fùccès  n’ont 
eu  qu’une  courte  durée  ^ que  c’eft  ainfi  que  les 
Etats- généraux  de  1358,  ont  été  déclarés  fédi- 
tieux  par  ceux  de  Compiégne  , que  tout  ce  qu’ils 
ont  fait  a été  généralement  condamné  , ainfi 
que  la  conduite  de  la  ville  de  Paris , & que 
lefdits  Etats , au  nom  de  la  Nation , remer- 
cièrent le  régent,  depuis  le  Roi  Charles  le  Sage, 
de  ce  que  dans  de  temps  orageux^  de  troubles 
^ de  calamité  ^ il  n avait  point  défefperé  du  fa- 
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lut  de  la  Patrie,  Hifloire  de  France  par  Viila- 
ret , tome  5 , pag.  305  ^ que  c’eft  encore  ainü 
que  les  Etats-généraux  de  1594  , tenus  dans  cette 
même  ville  de  Paris , qui  femble  fatale  à la  tenue 
de  pareilles  Airernhiées , ont  été  annuliés  & prof- 
criîs  & que  leur  mémoire  eft  encore  en  horreur 
à tous  les  Français. 

' Pénétrés  du  deür  le  plus  flncere  de  voir  l’ordre 
renaître  , les  lois  revivre  , les  Français  ren- 
dre au  meilleur  des  Rois  leur  amour  , leur  fidé- 
lité leur  obéiffance  ^ déteilant  les  faédieiix 
démagogues  qui  couvrent  la  France  de  défordres, 
dé  ruines  5c  de  deuil , & adreilant  à leurs  chefs, 
avec  le  fen riment  profond  de  la  plus  vive  indigna- 
tion à la  vue  de  leur  Roi  retenu  dans  une  in- 
digna captivité  , ce  qu’AchÜles.  de  Harlai  a dit 
au  Duc  de  Guife  : Ùefl  grand  pitié'  quand  h 
valet  chiffe  le  maître  ^ au  refie  mon  ame  e[î  à 
Dieu  5 mon  ccmr  eft  à mon  Roi , 6*  mon  corps 
efi  entre  les  mains  des  méchans  , qidon  en  fajfe  ce 
qiC on  voudra, 

■ Lefdlts  Officiers  du  Confeil  Souverain  d’Alface 
déclarent  quais  rendent  les  Députés  d’Alface  , 
nommés  pour  les  Etats  libres  & généraux  de 
France,  refponfables , (en  tant  qu’ils  y auront 
concouru  ) , de  tous  les  décrets  de  rAlIemblée 
nationale  , qui  font  attentoires  à l’autorité  conf- 
titütionnelle  du  Roi  , aux  lois  fondamentales  du 
•Royaume  , aux  droits  & propriétés  des  difFérens 
ordres  , 5c  généralement  aux  .privilèges  de  i’AI- 
face,  ôc  des  fuites  funeftes  qu’ils  pourront  avoir. 
Se  réfervant , dès  que  le  retour  de  l’ordre  le 
permettra  , de  dénoncer  toutes , les  contraven- 
tions des  mandataires  aux  mandats  qui  leur  ont 
été  donnés  ôç  à l’intention  connue  des  mandans 
pour  être  le  procès  fait  6c  parfait  à ceux  d’entr4. 


Icfdits  Députés  qui  feroient  prévenus  d’avoir 
manqué  à la  foi  de  leurs  fefmens , ainfi  que  de 
iidélitéau  Roi  & à leurs  Commettans  , être 
iceux,  en  cas  de  conviâion  & s’il  y échet , punis 
comme  coupables  de  Lèze-Majeile  , bc  de  trahi- 
fon  envers  leurfdits  Commerians. 

Et  cependant  ont  protefté  & proteilent  îefdits 
Officiers  , tant  comme  de  nuliité  que^  d’inconfé- 
quence  , contre  tous  ÔC  chacun  de  fes  decrets  5 en 
tant  qu’ils  font  contraires  aux  lois  fondamenta- 
les du  Royaume,  aux  volontés  des  Commettans, 
nux  traités  de  paix  & à la  C@nftkution  particu- 
lière de  la  Province. 

Déclarent  qu’ils  fe  regardent  & fe  regarderont 
toujours  comme  Officiers  du  Seigneur  Roi , 
chargés  du  dépôt  des  lois  , & de  rendre  la 
juftice  pour  lui  ôC  en  fon  nom  , tant  qu’ils  ne 
feront  pas  deftiîués  par  une  procédure  legale 
& pour  forfaiture  préalablement  jugée  y en  conffi- 
quence , que  ceux  qui  , en  vertu  de  la  pré- 
tendue organifation  judiciaire  , s’ingéreront  d’exer- 
cer les  fonéiions  des  juges  nationaux,  nommés  par 
le  peuple, font  & feront  réputés  ennemis  de  la  Conf- 
titution  fondamîentale  du  Royaume  , cL  pour- 
ront être  recherchés  corn, me  tels. 

Déclarent  en  outre  qu’aucun  décret  , quoi- 
que fanâionné  par  ledit  Seigneur  Roi , ne  peut 
Sc  ne  doit  être  confidéré  comme  loi  du  Royaume, 
tant  qu’il  ne  jouira  pas  de  toute  l’étendue  de  fa 
puiffiance  conftitutionnelle  & de  la  plénitude  de 
fa  liberté  , qu’il  ne  fera  cenfé  jouir  de  celle-ci, 
que  lorfque  , tiré  de  l’efclavage  où  le  renent  la 
Gardé  Nationale  de  Paris , il  pourra  vifiter  fes 
provinces , efcorté  de  fa  maifon  6c  de  fa  garde , 
formée  par  lui  & à fes  ordres  ; Et  attendu  que 
la  préfente  déclaration  ôc  proicilation  incuviduelle 


de  chacun  des  fignataires  ne  peuvent  être  con- 
iîgnées  au  Greffe  du  Confeil , dont  le  dépôt  n’efl 
plus  afluré , que  d’ailleurs  , dans  l’état  d’anarchie 
où  des  faâ-ieux  ont  plongé  la  France  , il  eft 
fuperflu  de  défigner  des  viéètmes  à des  forcénés 
toujours  prêts  à commettre  des  crimes  6c  des 
, forfaits , qu’il  eft  fage  de  leur  épargner , lefdits 
Officiers  fouffignés  ne  donnent  point  à leurs  noms 
la  même  publicité  qu’à  leur  préfente  proteftation^ 
mais  ils  en  dreflent  une  double  minute  , qu’ils 
dépoferont  en  deux  dépôts  publics  , l’un  en 
France,  6c  l’autre  en  Allemagne,  pour  leur  fervir 
ÔC  valoir , le  cas  échéant , ce  quq  de  raifon. 

Fait  à Colmar,  le  lo  Oélobre  1790. 


